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PROJET DE RÉSOLUTION 

“RENFORCEMENT DE LA QUESTION DE MIGRATION AU SEIN DE L’OEA: CONSTITUTION DE LA COMMISSION DES QUESTIONS DE MIGRATION”
(Convenu par la Commission à la réunion tenue le 21 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2608 (XL-O/10) “Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques”, AG/RES. 2669 (XLI-O/11) “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles”, et toutes ses résolutions antérieures traitant de ce thème;

SOULIGNANT les liens étroits existant entre la migration, le développement et les droits de la personne, et reconnaissant que le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous les migrants est un piliers indispensable pour le développement, et que ce dernier est essentiel pour exercer  effectivement ces droits et pour tirer parti des aspects positifs de la migration internationale, 

RECONNAISSANT que tous les États membres sont des pays d’origine, de transit et de destination et/ou de retour des migrants, et qu’ils sont habilités à réglementer l’immigration des personnes qui pénètrent sur leur territoire;

RAPPELANT AVEC SATISFACTION la décision du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA), adoptée  à sa séance du 24 octobre 2007, de créer la Commission spéciale des questions de migration (CEAM) chargée d’analyser les questions et les flux migratoires dans une perspective intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, en particulier du droit international des droits de la personne;

RAPPELANT EN OUTRE la résolution CIM/RES. 252 (XXXIV-O/08) de la Commission interaméricaine des femmes (CIM)  par laquelle il est demandé instamment à la CEAM de continuer d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à son analyse de la migration internationale;

CONSIDÉRANT l’importance de poursuivre l’analyse du phénomène de la migration dans les Amériques, dans le cadre de l’OEA, en vue de faciliter la détermination de mesures communes, à travers la coopération et l’élaboration de politiques publiques communes dans ce domaine qui permettent d’exploiter les avantages potentiels et de gérer les problèmes connexes;

NOTANT que l’OEA doit encourager l’adoption de mesures propres à renforcer les processus sous-régionaux de consultation en matière de migration, notamment la Conférence régionale sur la migration (CRM ou “Processus Puebla”), la Conférence sud-américaine sur les migrations et le Forum spécialisé du MERCOSUR sur la migration et le Forum andin des migrations; 

DÉCIDE:

1.
De constituer, à titre prioritaire, la Commission des questions de migration (CAM) en qualité de commission permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)  de l’Organisation des États Américains (OEA). D’arrêter que la CAM remplira les attributions de forum principal de l’Organisation chargé de la thématique de la migration.

2.
Que la CAM sera régie par le Statut et le Règlement du CIDI et conformément aux critères suivants, entre autres: 

a. Une approche intégrale, équilibrée et technique qui prenne en compte la contribution et les enjeux que la migration représente pour les pays d’origine, de transit et de destination et/ou de retour.

b. l’importance du dialogue, de la mise en commun des pratiques optimales et la mise  en œuvre d’initiatives de coopération internationale, régionale, sous-régionale et bilatérale en matière de migration, qui rendent possible le renforcement de la contribution  de la migration au développement intégral dans le Continent américain.

c. Le caractère global des processus migratoires, ainsi que les particularités de la migration Sud-Sud dans ses travaux.

d. Des actions qui permettent d’accentuer le potentiel des contributions des migrants à travers un traitement digne de l’image  du migrant et la dépolitisation de la question.

e. L’intégration de la perspective de la parité dans ses travaux.

f. La prise en compte des travaux réalisés par la Commission spéciale des questions de migration (CEAM)  ainsi que des programmes réalisés dans le cadre du  Programme Migration et développement (MIDE).
g. La CAM sera un forum pour la mise en commun des expériences et des acquis dans les États membres sur la gestion efficace des flux migratoires,  ainsi que l’identification des nouvelles possibilités de coopération.


3.
De charger la CAM de réviser, de mettre en œuvre le “Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles” et d’en  assurer le suivi,  en vue d’optimiser ses objectifs. 


4.
D’exhorter les États membres, les Observateurs permanents et les organisations régionales internationales ainsi que la société civile à envisager d’effectuer des contributions volontaires en faveur des travaux de la CAM.


5.
De demander au Secrétaire général de réaffecter  à la CAM pour son fonctionnement  les ressources affectées à la CEAM en 2012, et d’envisager également dans le  projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2013, les ressources financières pour son fonctionnement. 


6.
De considérer comme dissoute la CEAM, en reconnaissant avec satisfaction les précieux apports au thème de la migration, et la conclusion réussie des travaux réalisés qui ont inclus le processus d’évaluation de ces travaux, et l’élaboration d’une proposition de rationalisation et d’unification du thème de la migration dans le cadre de l’OEA. 


7.
De demander au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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